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n° 43 034 du 5 mai 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 février 2010 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 16 avril 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique soussou.

Vous êtes né le 26 mai 1990 à Conakry. Vous êtes majeur depuis le 26 mai 2008.

En 2002, votre père décède. Après avoir passé les examens clôturant la douzième année secondaire

(équivalant à la cinquième secondaire en Belgique) en juin 2005 vous décidez de ne plus étudier, et en

2006 vous commencez à travailler pour votre soeur qui possède une boutique. Depuis l’âge de 15 ans

vous occupez seul une chambre située à Bonfi (Commune de Matam), dans une maison voisine du

domicile de votre mère et de vos deux petits frères, non loin du domicile de votre soeur aînée. Le 12
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février 2007 une colonne de manifestants passe devant la boutique de votre soeur et vous contraint à

fermer la boutique et à vous joindre à eux. Vous prenez place dans le cortège. Arrivé sur le pont du 8

Novembre, vous êtes victime du gaz lacrymogène dont se servent les militaires pour disperser la foule,

et vous perdez connaissance. Les militaires vous arrêtent et vous conduisent à la Sûreté. Vous restez

sept mois à la Sûreté. Vous profitez d’un passage à l’infirmerie pour exposer votre situation au médecin

qui vous soigne, lequel accepte d’aller trouver votre famille. Il vous informe ensuite qu’une personne

viendra vous chercher de nuit. Le 24 septembre 2007, un militaire vous fait sortir de la Sûreté. Votre

soeur vous attend et vous conduit sur le chantier de sa future maison. Vous y restez caché jusqu’à la

date de votre départ du pays, le 29 février 2008. Votre soeur organise votre voyage, et vous confie à un

inconnu avec lequel vous embarquez dans un avion à destination de la Belgique, muni de documents

dont vous ignorez le contenu. Vous arrivez en Belgique le 1er mars 2008. Le 3 mars 2008 vous

introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges compétentes.

Une décision de refus de statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire a été prise par le

Commissariat général le 9 février 2009. Vous avez introduit un recours auprès du Conseil du

Contentieux des étrangers (CCE) le 27 février 2009. En date du 1er décembre 2009, la décision prise

par le Commissariat général a été retirée. Il n’a pas été jugé nécessaire de vous entendre à nouveau.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Force est de relever que figurent dans votre dossier administratifs deux documents originaux que vous

avez versés à l’appui de votre requête le 8 janvier 2009. Il s’agit de votre certificat de nationalité délivré

par le Tribunal de Première Instance de Kaloum en date du 22 décembre 2008, revêtu de deux cachets

émanant du Président de la Cour d’Appel de Conakry, d’un cachet émanant du Ministère des Affaires

Etrangères attestant de la légalisation de la signature du Président du Tribunal, et de deux cachets

émanant du chef de la division consulaire, et d’un extrait de casier judiciaire délivré à votre égard par le

Tribunal de Première Instance de Kaloum le 22 décembre 2008, revêtu du cachet émanant du Substitut

du Procureur de la République, du cachet émanant du greffier en chef, du cachet provenant du

Ministère des Affaires Etrangères attestant de la légalisation de la signature du substitut du Procureur

de la République, et de deux cachets émanant du chef de la division consulaire. Vous avez obtenu ces

deux documents par l’intermédiaire de votre soeur (cfr p.12 du rapport 08/01/09), sur base d’un

jugement supplétif d’acte de naissance rendu à votre égard par le Tribunal de Première Instance de

Kaloum en date du 22 décembre 2008, document que vous n’avez pas versé à votre demande d’asile.

Or, l’extrait de casier judiciaire décrit ci-dessus constate dans votre chef l’absence de crime ou délit, de

condamnation, et de peine. Il s’agit bien d’un extrait de casier judiciaire vierge en original. Le

Commissariat général s'interroge sur le fait que vous obteniez un tel document émanant des autorités

alors que vous prétendez que celles-ci vous recherchent (cfr p. 10 du rapport 08/01/09) ; et ce,

nonobstant le fait que votre conseil relève dans sa requête que seules les condamnations judiciaires et

les peines assorties sont mentionnées dans un tel document.

De plus, en vous procurant ces documents par l’intermédiaire de votre soeur, vous faites appel à autant

d'autorités officielles dans votre pays d'origine, postérieurement aux problèmes que vous dites avoir

vécus, au risque de faire subir de graves conséquences aux membres de votre famille. De cette

manière, vous donnez la possibilité aux autorités guinéennes de vous retrouver ou de faire pression sur

vous; cette manifestation par personne interposée auprès des autorités guinéennes est incompatible

avec l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, compte tenu de la situation personnelle que vous

invoquez, prudence et discrétion totales se doivent d'être respectées à votre égard, la délivrance de ces

documents officiels est donc incompatible avec l'existence, dans votre chef, d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et empêche de considérer vos

craintes de persécution envers vos autorités nationales comme fondées. A l'inverse, le fait même que

vos autorités vous délivrent un tel document dément l'existence, dans leur chef, de la moindre volonté

de vous persécuter au sens de ladite Convention.
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Pour le surplus, relevons encore des incohérences et des divergences entre vos déclarations

successives, qui remettent en cause la crédibilité de vos déclarations.

Vous invoquez à l’origine de vos craintes le contexte des grèves de 2007 dans le cadre desquelles vous

êtes arrêté. Lors de votre premier entretien au Commissariat général, vous ne pouvez pas indiquer

quand débute cette grève (cfr p.10 du rapport 07/05/08), alors qu’elle concerne directement votre

secteur d’activité, puisque vous tenez le commerce de votre soeur, et qu’un mot d’ordre de grève

général dans tous les secteurs professionnels est lancé et rendu public une semaine avant l’entame de

la grève (voir au sujet des grèves les informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général, et dont une copie est jointe à votre dossier administratif, dans la farde bleue « information des

pays »). Huit mois plus tard, vous fournissez la date précise qui marque l’entame de la grève (cfr p.4 du

rapport 08/01/09). Vous ne pouvez indiquer également la date marquant la fin de la grève (cfr p.11 du

rapport 07/05/08 et p.5 du rapport 08/01/09). Le fait que la grève prend fin lorsque vous êtes détenu à la

Sûreté ne constitue pas une explication suffisante à cette lacune, car vous restez encore cinq mois en

Guinée, à Conakry, après votre évasion, et vous êtes en contact avec les membres de votre famille.

Vous disposez donc de moyens suffisants pour vous informer de l’évolution du contexte dans le cadre

duquel vous avez été arrêté. Il n’est pas crédible qu’étant en Guinée durant les grèves et jusqu’en

février 2008, qu’ayant en outre invoqué ce contexte comme étant à l’origine de votre crainte, vous

ignoriez quand ces grèves prennent fin.

Vous affirmez à l’occasion de votre premier entretien que vous entendez parler de grèves en Guinée

pour la première fois en 2007, bien que vos aînés vous aient parlé d’une grève antérieure concernant

des militaires (cfr p.12 du rapport 07/05/08). Confronté à la même question durant l’entretien suivant,

vous demeurez très vague, vous faites allusion à une grève de militaires et à une grève des enseignants

et des élèves, sans pouvoir situer l’époque de ces évènements, et vous évoquez une grève des

travailleurs de moindre ampleur au sujet de laquelle vous ne pouvez fournir la moindre indication (cfr p.4

du rapport 08/01/09). Vous n’indiquez à aucun moment qu’en 2006, votre pays fut paralysé à deux

reprises par une grève générale touchant tous les secteurs d’activités (voir à ce sujet les informations

objectives susmentionnées), et ce alors qu’en 2006 vous tenez un commerce comme il est souligné ci-

dessus et que ces évènements concernent directement votre secteur d’activités. Vous affirmez à

plusieurs reprises que la grève ne connaît aucune suspension durant les mois de janvier et février 2007

(cfr p.10 et 12 du rapport 07/05/08 et p.6 du rapport 08/01/09). Vous ignorez donc que la grève est

suspendue en date du 27 janvier 2007, et qu’elle reprend le 12 février 2007, comme le confirment les

informations objectives susmentionnées. Vous prétendez durant votre premier entretien que chez vous,

les magasins sont ouverts normalement durant les grèves (cfr p.11 du rapport 07/05/08). Confronté à la

même question, mot pour mot, lors de l’entretien suivant, vous déclarez cette fois que seules les petites

boutiques et les petites échoppes sont ouvertes, et que les marchés et grands magasins restent fermés

(cfr p.5 du rapport 08/01/09). Quoiqu’il en soit, vos réponses changeantes ne correspondent pas à la

réalité décrite par les informations objectives susmentionnées.

Dans un premier temps vous indiquez clairement, mais à tord, qu’Eugène Camara est nommé Premier

Ministre en janvier 2007, un vendredi précisez-vous (cfr p.12 du rapport 07/05/08). Huit mois plus tard,

vous fournissez la date exacte de cette nomination, à savoir le 9 février 2007 (cfr p.6 du rapport

08/01/09 et voir les informations objectives jointes au dossier). Confronté à la divergence de vos propos,

vous vous contentez de prétendre avoir mal compris cette question lors de votre premier entretien, ce

qui ne constitue pas une justification raisonnable, la question figurant dans le premier rapport d’audition

ayant été libellée clairement, et dans la mesure où il ne ressort à aucun moment qu’un problème de

compréhension se soit posé lors de ce premier entretien. Le fait d’avoir situé la nomination d’Eugène

Camara en janvier 2007 n’est pas crédible dans le chef de tout Guinéen présent en Guinée à cette

période, puisque cette nomination est à l’origine d’un violent soulèvement populaire qui mena à la

reprise de la grève suspendue depuis le 27 janvier, notamment parce qu’un accord avait été conclu

concernant la nomination d’un Premier Ministre, et qui mena également à l’instauration d’un état de

siège et d’un couvre-feu (voir les informations objectives figurant en copie dans le dossier administratif).

Vous indiquez que pour vous rendre de votre logement à la boutique de votre soeur située à Hafia, vous

effectuez un trajet d’environ une heure à pied ou vingt minutes en taxi à travers Kenien, La Carrière, et

Matam, en partant de Bonfi (cfr p.3 et 4 du rapport 08/01/09). Vous affirmez avoir ouvert la boutique de

votre soeur tous les jours durant les grèves (cfr p. 4 du rapport 08/01/09). Et vous assurez que ces

grèves n’ont eu aucune conséquence sur votre vie quotidienne à Conakry (cfr p.5 du rapport 08/01/09).

Au vu de ce qui précède et de ces dernières affirmations, force est de constater qu’il y a lieu de remettre

en cause la réalité de votre présence en Guinée, a fortiori à Conakry, durant les grèves, dans la mesure
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où il ressort des informations objectives susmentionnées que la grève générale est observée dans tous

les secteurs et sur l’ensemble du territoire guinéen, qu’il y a eu une très forte médiatisation de ces

évènements, que la population ne peut ni s’approvisionner ni se déplacer normalement, que les

commerces et écoles sont fermés, et que seul un agriculteur provenant d’une petite bourgade ne

disposant ni de commerce ni d’école peut éventuellement ignorer ces faits (voir la farde bleue figurant

au dossier administratif).

Par ailleurs, relevons aussi que vous indiquez, le 7 mai 2008, que durant les cinq mois où vous vous

cachez sur le chantier de la future maison de votre soeur, vous discutez avec les ouvriers qui viennent y

travailler, notamment avec l’un d’entre eux qui est votre ami (cfr p.12 du rapport 07/05/08). Alors qu’en

date du 8 janvier 2009, vous prétendez qu’à l’époque où vous vous cachez, les travaux sont suspendus

pour des raisons financières, et qu’aucun ouvrier ne vient y travailler (cfr p.10 du rapport 08/01/09).

En outre, il n’est pas crédible qu’à ce jour vous ignoriez l’identité du médecin à qui vous demandez de

l’aide durant votre détention et qui accepte de rencontrer votre soeur et de collaborer à votre évasion,

que vous ignoriez si votre famille a dû donner de l’argent pour vous faire évader, que vous ne puissiez

fournir ne fut-ce qu’un début d’explication au fait que ce médecin inconnu de vous ait accepté de

prendre le risque de vous aidez vous en particulier, que vous ne puissiez indiquer l’époque à laquelle ce

médecin rencontre effectivement votre soeur, parce que comme il est dit plus haut, vous êtes en mesure

d’obtenir toutes ces informations relatives à un évènement majeur de votre récit, par l’intermédiaire de

votre soeur avec qui vous êtes en contact depuis votre évasion, étant en Guinée ou en Belgique (cfr p. 9

du rapport 08/01/09). L’absence d’initiative dans votre chef pour récolter ces renseignements n’est pas

compatible avec le comportement d’une personne qui prétend avoir subi des persécutions au sens de la

Convention de Genève et qui s’efforce de rassembler tous les éléments de la cause pour en fournir un

récit clair, précis et circonstancié.

Vous prétendez être recherché par vos autorités depuis votre évasion de la Sûreté. Vous indiquez que

votre mère reçoit la visite des autorités, mais vous demeurez incapable d’indiquer la fréquence et le

nombre de ces visites, et de les situer dans le temps (cfr p. 10 du rapport 08/01/09). A nouveau,

l’absence d’initiative dans votre chef pour récolter ces renseignements n’est pas compatible avec le

comportement d’une personne qui prétend avoir subi des persécutions au sens de la Convention de

Genève et qui s’efforce de se renseigner sur sa situation personnelle dans son pays.

En outre, il est invraisemblable que lesdites autorités, si elles veulent vous retrouver, ne se présentent

que chez votre mère uniquement, et non au domicile de votre soeur comme vous le prétendez. Vous ne

fournissez aucune explication satisfaisante à ce sujet (cfr p.10 et 11 du rapport 08/01/09). Vous vous

contentez d’avancer que le domicile de votre soeur n’est pas un endroit sûr et que si vous y restez

caché, les autorités en seront informées. Le même raisonnement vaut pourtant à propos du domicile de

votre mère. Vous ne fournissez donc pas d’explication convaincante à ce propos. Invité à expliquer les

raisons qui ont motivé votre fuite du pays au terme d’un séjour de cinq mois à Kissosso, sur le chantier

de votre soeur, vous êtes incapable de fournir la moindre réponse (cfr p.11 du rapport 08/01/09). Vous

dites ignorer ce qui se passe en Guinée depuis votre départ (cfr p.6 du rapport 08/01/09). Et vous vous

bornez à affirmer que votre problème est toujours d’actualité, sans chercher à étayer cette affirmation

d’une quelconque manière (cfr p.12 du rapport 08/01/09).

Relevons que lors de l'analyse de vos déclarations, le Commissariat général a tenu compte de votre âge

au moment des faits (16 ans et 8 mois) et de votre niveau de scolarisation (5ième secondaire) mais ces

éléments ne peuvent suffire à justifier les imprécisions, invraisemblances et incohérences relevées ci-

dessus.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous étiez mineur à l’époque

des faits invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’avez pas

invoqué assez d’éléments permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en raison d’une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte

dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays d’origine, soit que vous encourez un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous avez joint à votre requête deux autres documents, à savoir la copie d’une attestation médicale

délivrée en Belgique en date du 7 mars 2008. L’attestation médicale constate la présence de multiples

cicatrices sur votre corps sans pouvoir en déterminer les causes. Dès lors, ce document n'est pas de

nature à infirmer ou confirmer le présent constat.



CCE x - Page 5

Depuis le 28 septembre 2009, date d’une répression violente par les autorités d’une manifestation de

l’opposition, et l’attentat du 3 décembre 2009 contre le Président Dadis, la situation sécuritaire en

Guinée s’est fortement détériorée (voir les informations objectives versées au dossier administratif). De

nombreuses violations des droits de l’Homme ont été commises par certaines forces de sécurité. La

Guinée est, en l’état actuel, confrontée à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés

et sporadiques de violence et autres actes analogues de même qu’à des arrestations massives surtout

parmi les militaires et les proches de l’aide de camp suspecté d’avoir tiré sur le président. Si des

observateurs craignent que ces troubles et violations des droits de l’Homme qui actuellement demeurent

ciblés ne s’étendent, force est de constater qu’actuellement ce n’est pas le cas.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise.

2.2 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soulève un premier moyen pris de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommés « la

Convention de Genève ») et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »). Elle invoque également la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, en ce que la motivation de la décision attaquée serait

inadéquate, contradictoire, et entachée d’une erreur d’appréciation.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la

décision entreprise, partant, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant, ou de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande au Conseil d’annuler la décision attaquée et

de renvoyer l’affaire au Commissariat général pour des investigations complémentaires.

3. Nouvel élément

3.1 A l’audience, la partie requérante verse au dossier une convocation émanant du Substitut du

Procureur du Tribunal de Première Instance de Kaloum, datée du 15 novembre 2007.

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
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élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 Le Conseil estime que ce nouveau document fourni par la partie requérante satisfait aux conditions

prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la

Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève

de 1951, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à cette

disposition de droit international.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de l’absence

de crédibilité de son récit qui empêche de tenir pour établis les faits de persécution qu’il invoque. À cet

effet, elle constate tout d’abord que le requérant a versé au dossier deux documents originaux émanant

des autorités guinéennes, alors même qu’il allègue être recherché par les autorités de son pays. Elle

souligne que cette démarche était susceptible de mettre en danger les membres de sa famille. Ainsi,

aux yeux du Commissariat général, l’obtention de tels documents est incompatible avec l’existence

d’une crainte fondée de persécution dans le chef du requérant. Elle relève ensuite diverses

incohérences ou insuffisances dans les allégations du requérant, à savoir quant à sa connaissance du

contexte sociopolitique de la Guinée en 2006 et 2007, quant aux personnes qu’il dit avoir rencontrées

sur le chantier sur lequel il s’est caché après son évasion, quant à l’identité du médecin qu’il l’a aidé à

s’évader, et enfin quant aux recherches existantes à son égard. La partie défenderesse souligne par

ailleurs que l’âge du requérant a été pris en compte lors de l’examen de sa demande d’asile.

4.4 En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche en réalité au Commissaire général

d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa

demande d’asile. Elle souligne tout d’abord que la sœur du requérant a obtenu les documents légalisés

par personne interposée, de telle sorte qu’elle ne risquait pas d’être inquiétée par les autorités

guinéennes. Elle insiste également sur le fait que les autorités qui délivrent de tels documents se limitent

à cette démarche administrative, et n’examinent pas la question de savoir si la personne concernée fait

ou non l’objet de recherches. Elle explique ensuite les insuffisances relevées en reprenant les dires du

requérant sur certains points, en appuyant sur le fait qu’il était en détention pendant le déroulement de

certains événements, et en insistant également sur le fait que le requérant était mineur au moment des

faits. La partie requérante soutient par ailleurs que le requérant va se renseigner auprès de sa sœur

concernant l’identité du médecin qui a rendu possible son évasion, et concernant la fréquence des

recherches menées à son égard. Elle termine en soulignant que la partie défenderesse ne remet pas

expressément en cause la détention de 7 mois du requérant.

4.5 Le Conseil rappelle tout d’abord que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi, il exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p. 95).

4.6 Le Conseil estime ensuite, avec la partie défenderesse, que le fait que le requérant se soit vu

délivrer des documents officiels et légalisés, à savoir un extrait de casier judiciaire ainsi qu’un certificat
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de nationalité, alors qu’il allègue être recherché par ses autorités nationales, permet de s’interroger

légitimement sur l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef du requérant.

4.6.1 A cet égard, la partie requérante soutient, d’une part, que la sœur du requérant a obtenu ces

documents de manière indirecte, ce qui la préservait d’un risque d’être inquiétée par les autorités

guinéennes, et, d’autre part, que les autorités administratives chargées de délivrer de tels documents ne

prennent pas la peine de vérifier si la personne en question est recherchée. Le Conseil ne peut suivre

cette argumentation. Il observe tout d’abord que ces deux documents émanent précisément de la

juridiction qui a émis la convocation que la partie requérante a versé au dossier à l’audience, à savoir le

Tribunal de Première Instance de Kaloum. Plus précisément, il est à remarquer que l’autorité qui est à

l’initiative des recherches menées à l’encontre du requérant, à savoir le Substitut du Procureur de la

République de cette juridiction, a signé l’extrait de casier judiciaire, peu importe en l’espèce qu’il ne

s’agisse pas de la même personne. Au vu de ces constatations, et étant donné le nombre et la nature

des autorités qui ont apposé leur cachet sur ces deux documents, le Conseil ne peut se satisfaire de

l’argument tiré du rôle limité de ces services, la partie requérante n’apportant par ailleurs aucun élément

probant de nature à appuyer ses dires sur ce point.

4.6.2 Par ailleurs, la partie requérante soutient que c’est à la demande de son tuteur que le requérant a

souhaité obtenir de tels documents, afin d’apporter la preuve de son identité et de sa situation familiale.

Elle soutient également que c’est sa sœur qui s’est chargée des démarches nécessaires pour obtenir

lesdits documents. Or, le Conseil observe que le requérant, au cours de sa seconde audition au

Commissariat général, a déclaré que le premier contact qu’il avait eu avec sa sœur depuis son arrivée

en Belgique s’est déroulé le 24 décembre 2008 (rapport d’audition du 8 janvier 2009, p. 12), soit deux

jours après que les documents aient été délivrés. Interrogé à l’audience sur ce point, le requérant n’a

pas été en mesure de donner une explication satisfaisante face à ce constat. Le Conseil estime dès lors

qu’il ne peut accorder aucun crédit aux allégations du requérant quant aux circonstances dans

lesquelles sa sœur se serait vue délivrer ces documents, ce qui renforce l’absence de crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

4.7 Le Conseil considère en outre que la partie défenderesse a pu à bon droit accorder de l’importance

à certaines contradictions ou imprécisions dans les déclarations du requérant quant à des points

essentiels de son récit. A la lecture du dossier administratif, le Conseil souligne que la contradiction

relative à la présence d’ouvriers sur le chantier sur lequel le requérant soutient s’être caché à la suite de

son évasion est établie et pertinente. Il relève ensuite le caractère peu circonstancié du récit du

requérant quant à son évasion, notamment quant aux démarches qu’aurait faites sa sœur pour mettre

en place cette évasion, ou quant à l’identité du médecin qui aurait participé à l’organisation de cette

évasion, alors même que le requérant et sa sœur l’ont évoqué à la suite de son évasion (rapport

d’audition du 8 janvier 2009, p. 10). L’absence d’intérêt marquée du requérant à l’égard de l’identité et

du sort réservé à la personne qui a rendu possible son évasion renforce encore davantage le manque

de crédibilité des déclarations du requérant à cet égard.

4.8 Au surplus, la partie défenderesse a légitimement pu considérer que les documents versés au

dossier n’étaient pas en mesure d’établir les faits allégués par le requérant à l’appui de sa demande

d’asile. L’attestation médicale versée au dossier, si elle permet effectivement d’attester de la présence

de diverses cicatrices sur le corps du requérant, ne permet cependant pas d’établir de lien entre les

persécutions alléguées et les problèmes médicaux constatés. Quant à la lettre émanant de la sœur du

requérant, le Conseil constate que ce témoignage ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement

défaillante du récit du requérant. En effet, outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui

être accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été

rédigé, elle ne contient aucun élément permettant d’expliquer les invraisemblances ou incohérences qui

entachent le récit du requérant, et partant, n’ont pas la force probante suffisante pour rétablir la

crédibilité défaillante du récit produit. Quant à la convocation versée au dossier, en ce qu’elle ne

comporte pas le motif à la base des recherches à l’égard du requérant, elle n’a pas une force probante

suffisante pour rétablir à elle seule l’absence de crédibilité du récit du requérant. Le Conseil estime au

contraire, comme relevé supra, que ce document renforce l’incohérence soulevée par la partie

défenderesse entre l’existence de recherches à l’égard du requérant et le comportement de la sœur du

requérant, qui s’expose ainsi au risque d’être inquiétée par ces mêmes autorités.

4.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la
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décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.10 Les faits n’étant pas établis, le requérant n’établit pas davantage qu’il a quitté son pays d’origine

ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Examiné sous l’angle de l‘article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucune de ses articulations.

5. L’examen de la demande du requérant sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante fait sien le développement suivi par la

partie défenderesse en ce qu’elle conclut qu’il n’y a pas, actuellement de « conflit armé » au sens de

l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Elle estime cependant, au vu de la situation

sécuritaire de la Guinée, qu’il existe bien une « violence aveugle à l’égard de la population civile »

(requête, p. 6), et soutient dès lors qu’il y a lieu d’examiner la situation du requérant sous l’angle de

l’article 48/4, §2, b de la loi précitée, vu que « cette violence aveugle des autorités guinéennes peut

amener la population civile guinéenne à subir des actes de torture ou des traitements inhumains et

dégradants, notamment en participant pacifiquement à une manifestation contre le pouvoir en place.

C’est en ce sens que toute personne s’opposant actuellement au pouvoir en place en Guinée peut être

individualisée et est donc susceptible de subir des traitements inhumains et dégradants de la part des

autorités guinéennes » (requête, p. 6).

5.3 Pour sa part, la partie défenderesse a déposé un document intitulé « subject related briefing -

Guinée - Situation sécuritaire », daté du 11 décembre 2009 et mis à jour le 17 décembre 2009.

5.4 A l’examen de ce document, le Conseil constate que la Guinée a connu de graves violations des

droits de l’homme, notamment lors du rassemblement du 28 septembre 2009 et suite à l’attentat du 3

décembre 2009, et il observe la persistance d’un climat d’insécurité dans ce pays. Ce contexte

particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande prudence dans

l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

5.5 Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources

fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant,

celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque

réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

5.6 De plus, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.7 La décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet pas

de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15

décembre 1980. En termes de requête, le requérant ne se prononce pas sur ce point.
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5.8 Au vu des informations fournies par les parties et en l’absence de toute information susceptible de

contredire les constatations faites par le Commissaire général concernant la situation prévalant

actuellement en Guinée, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de conflit

armé dans ce pays, ce que la partie requérante ne conteste d’ailleurs pas en l’espèce. L’une des

conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne

peut se prévaloir de cette disposition.

5.9 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est

fondé en aucune de ses articulations.

6. La demande d’annulation

6.1 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée, notamment afin que la partie

défenderesse puisse statuer sur la réalité de la détention de 7 mois que le requérant allègue avoir subi,

ainsi que sur la présence de ce dernier sur le sol guinéen en 2006 et 2007.

6.2 Le Conseil constate que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision

attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit

parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

6.3 Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant pas état d’ « une

irrégularité substantielle ». Le Conseil estime, en outre, au vu des développements qui précèdent, qu’il

ne manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la confirmation de

la décision sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

6.4 Le Conseil conclut dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de la renvoyer au

Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers.
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE O. ROISIN


